
 

               MOBILISATIONS DE RENTRÉE :

LUTTER POUR NOS RÉMUNÉRATIONS, 
NOTRE STATUT, NOS CONDITIONS DE TRAVAIL,

NOS MÉTIERS !!!

Celles et ceux qui gouvernent, dans l’illégitimité la plus totale, ne cessent de détruire les
services publics, la fonction publique, les agent.es publics. À l’ordre du jour : toujours moins
de politiques publiques, de services publics et d’agent.es publics dont les premières victimes

sont les citoyen.nes et les usager.es dont les droits ne sont plus garantis et les besoins de moins
en moins satisfaits.

REJOIGNONS TOUTES ET TOUS LES INITIATIVES, LES CORTÈGES 

ET LES MOBILISATIONS

8  SEPTEMBRE  2026 :  Rassemblement  festif  et  revendicatif,  village  CGT,  stands,
restaurations, musique, échanges et prise de paroles dont la CGT/SM 

15 SEPTEMBRE 2026 : Mobilisation du secteur de la Santé et de l’Action sociale 

29 SEPTEMBRE 2026 : À l’appel des 8 organisations syndicales représentatives de la

fonction  publique  (CGT,  FO,  CFDT,  UNSA,  FSU,  Solidaires,  CFE  CGC,  FA-FP),  grève  et
manifestations sur l’ensemble du territoire

Car pour lutter en faveur de nos rémunérations, de notre statut, de nos conditions de travail et
des métiers des personnels travaillant en SPIP : ARRÊTONS-LES !!!

Urgence pour les  personnels  administratifs  en SPIP : de plus en plus  d’échelons  des
grilles  des  adjoint.e.s  et  secrétaires  administratif.ive.s  sont  à  peine  au  niveau  du  SMIC.  Le
gouvernement  s'enferme  toujours  dans  une  impasse  de  paupérisation  généralisée  de  sa  filière
administrative, faisant fi des leurs engagements en matière d’égalité salariale entre les femmes et les
hommes et de valorisation des métiers de l’ombre mais ô combien indispensables pour permettre
aux services publics de fonctionner. Les adjoint.e.s administratif.ive.s en SPIP sont encore une fois
les grand.e.s oublié.e.s du plan de requalification de C en B du Ministère de la Justice. 



Revalorisation quadriennale de l’IFSE pour les CPIP : Les textes ministériels prévoient
une revalorisation de 400 euros annuels pour l’ensemble des personnels qui n’ont pas changé de
« groupe de  fonctions » depuis  4  ans.  C’est  le  cas  pour  la  quasi-totalité  des  CPIP puisque  les
groupes de fonctions n’obéissent à aucune autre règle autre que celle du grade. La revalorisation de
l’IFSE doit donc être générale et permettre à l’ensemble des CPIP de percevoir 2000 euros annuels
de plus au 1er janvier 2027.

Recrutements de tous les corps des personnels travaillant en SPIP : ASS, psychologues
coordinateur.rices culturel.elles, PA, DPIP, CPIP , ASE….  Les SPIP ne peuvent assurer leurs
missions sans l’ensemble des personnels qui les composent. La prise en charge pluridisciplinaire
participe  à  la  richesse  et  à  la  qualité  des  prises  en charge par  le  SPIP.  Exigeons le  respect  et
l’actualisation  des  organigrammes  de  référence  en  SPIP.  Exigeons  des  recrutements  de
fonctionnaires à hauteur des enjeux que recouvrent nos missions. 

Respect des missions statutaires des personnels travaillant en SPIP : Les SPIP prennent
en charge les personnes placées sous main de justice en vue de leur (ré)insertion dans la société. Nos
services ne sont ni des annexes des Préfectures ni des annexes de l’Intérieur. Exigeons la fin de
l’extrême sécurisation de nos missions et rétablissons un réel lien de confiance avec les personnes
prises en charge . 

Respect des principes de l’État de droit  et des valeurs démocratiques :  Faire société
c’est d’abord respecter les droits humains, restaurer le vivre ensemble. Dans nos quotidiens, c’est
aussi respecter les droits des personnes prises en charge, les remettre au centre de nos pratiques,
respecter les droits  des agent.es et  reconnaître leur rôle comme leur investissement.  C’est  aussi
redonner  du sens  à  nos  missions,  restaurer  les  dispositifs  d’insertion,  d’activités  culturelles,  de
permissions de sortie, d’aménagements de peine et l’ensemble des politiques publiques en faveur de
l’insertion et de l’inclusion. Luttons contre les idées d’extrême droite qui ne cessent d’infuser nos
métiers et nos administrations !

Toutes et Tous Uni.e.s ! Soyons solidaires et combatif.ives !!!! 

Ne lâchons rien pour la défense de la Fonction Publique et de nos droits !!

Montreuil, le 7 septembre 2026

 


